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Cette durée peut, par une décision collective des associés, délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions extraordinaires, être prorogée une ou plusieurs fois sans que 
chaque prorogation puisse excéder quatre-vingt-dix-neuf (99) ans. 

Les décisions de prorogation de la dtuée de la société, ou de dissolution anticipée, sont 
prises par une décision collective des associés, provoquée par le Directoire, un an au 
moins avant la date d'expiration de la société. 

TITRE II 

CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 
DROITS ET OBLIGATIONS A TT ACHES AUX ACTIONS 

ARTICLE 6 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de 55 200 000 euros. Il est divisé en 1 084 546 
, toutes de même catégorie, souscrites et libérées actions, numérotées de 1à1 084 546 

en totalité. 

ARTICLE 7 - Modifications du capital social 

1-Le capital social peut être augmenté ou réduit, dans les conditions prévues par la loi, par
une décision collective des associés statuant sur le rapport du Directoire.

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant 
majoré d'une prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société, soit par apport en nature, soit par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une 
scission. 
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TITRE V 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 24 - Décisions collectives obligatoires 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes 

- transformation de la forme juridique de la société�
- modification du capital social : augmentation {sous réserve des éventuelles délégations
qu' clic pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et
réduction,
- fusion, scission, apport partiel d'actifs,
- dissolution,
- nomination des Commissaires aux comptes,
- nomination, rémunération, révocation des membres du Directoire et du Conseil de
Surveillance,
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats,
- approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou associés;
- modification des Statuts, sauf transfert du siège social ;
- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation;
- agrément des cessions d'actions;
- exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote.

ARTICLE 25 - Règles de majorité 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont adoptées à la 
majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital 
qu'elfes représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement 
énumérées ci-après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de 
vote: 

- celles prévues par les dispositions légales,
- toute modification des statuts,
- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, 
- La dissolution de la société,
- La transformation de la forme de la société,
- La nomination des Commissaires aux comptes,
- La révocation du Président et des membres du Dirctoirc.

- . . . ··- · -··· ··· · •---------� 
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La présente clause vise donc à organiser un processus de conciliation qui devient un 
élément déterminant des présents Statuts. 

C'est pourquoi, en cas de désaccord persistant entraînant l'impossibilité d'adopter une 
décision collective, les associés feront intervenir un Conciliateur désigné d'un commun 
accord entre les parties. 

Le Conciliateur doit rendre, dans le délai d'un mois à compter de sa nomination, un avis 
qui est soumis à la ratification d'une décision des associés. 

Les honoraires du Conciliateur sont à la charge de la société, étant précisé cependant que 
si le Conciliateur a été amené à considérer qu'un des associés était de mauvaise foi, il 
aurait alors à le notifier à la société, qui pourrait demander à cet associé de lui rembourser 
les honoraires déjà versés, ce que les associés reconnaissent et acceptent expressément et 
irrévocablement. 

Rachat des actions de l'associé sortant 

Dans l'hypothèse où l'avis de conciliation ne serait pas ratifié, chacun des associés pourra 
alors: 

- offrir aux autres associés de leur céder l'intégralité de sa participation dans la société,

- les autres associés disposeront alors d'un délai d'un mois, à compter de la réception de la
lettre, pour décider s'ils rachètent ou non les actions de l' associé sortant au prix susvisé.

S'ils ne rachètent pas lesdites actions, ces associés seront tenus de vendre leur 
participation, au même prix, au demandeur qui sera tenu d'acheter. Ces opérations 
devront être effectuées et le prix payé dans le mois suivant l'expiration du délai ci-dessus. 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société, 
ou au cours de sa liquidation entre les associés, ou entre un associé et la société, seront 
soumises au Tribunal de Commerce du lieu du siège social. 


